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Installation du conseil municipal – élection du maire et des adjoints

– Convocation et tenue de la séance d’installation du conseil municipal
– Vérification du quorum et présidence par le doyen d’âge
– Élection du maire (scrutin, majorités requises, tours de scrutin)
– Détermination du nombre d’adjoints
– Élection des adjoints (scrutin de liste au suffrage majoritaire
– Entrée en fonction immédiate du maire et adjoints



  

Vote des délégations de pouvoirs du conseil municipal au maire

– Délibération de délégation fondée sur l’article L.2122-22 CGCT
– Vérification du périmètre des compétences déléguées (liste limitative de 29 domaines)
– Définition obligatoire des limites lorsque la loi l’exige
– Exclusion de toute délégation à d’autres élus que le maire mais subdélégation est possible
–  Conseil municipal est dessaisi mais caractère partiel et révocable de la délégation



  

Délégations du maire aux adjoints et aux conseillers municipaux

– Compétence exclusive du maire pour déléguer une partie de ses fonctions (article L.2122-18 CGCT)
– Distinction entre délégation de fonction et délégation de signature
– Obligation d’un arrêté écrit, précis, publié et transmis au contrôle de légalité
– Interdiction d’une délégation couvrant la totalité des fonctions du maire
– Liberté de choix des bénéficiaires (adjoints ou conseillers municipaux), sans ordre de priorité légal
– Obligation de fixer un ordre de priorité en cas de délégations identiques
– Effets juridiques de la délégation (responsabilité maintenue du maire)
– Modalités et effets du retrait d’une délégation (indemnités)



  

Vote des indemnités de fonction des élus municipaux

– Détermination des indemnités du maire, des adjoints,  et, le cas échéant, des conseillers délégués
– Respect des barèmes en fonction de la strate démographique
– Calcul et respect de l’enveloppe indemnitaire globale
– Majorations légales (communes chefs-lieux, stations touristiques, DSU, etc.)
– Règles d’écrêtement et plafonnement des cumuls
– Délibération obligatoire dans les trois mois suivant l’installation
– Tableau annexe récapitulatif des indemnités



  

Élection et mise en place de la commission d’appel d’offres (CAO) / 
commission DSP communale

– Mise en place possible au fur et à mesure des besoins
– Élection obligatoire des membres titulaires (interdiction de désignation)
– Scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste
– Élection simultanée de suppléants en nombre égal
– Composition variable selon la strate démographique de la commune
– Présidence assurée par le maire (< 3 500 hab.) ou par l’autorité habilitée à signer les marchés (≥ 3 500 hab.)
– Règles de quorum spécifiques
– Compétences respectives de la CAO (attribution) et de la CDSP (avis)



  

Adoption du règlement intérieur du conseil municipal (art. L2121-8 CGCT 
communes ≥ 1 000 habitants)

– Obligation d’adoption dans les six mois suivant l’installation
– Maintien provisoire de l’ancien règlement intérieur
– Transmission obligatoire au préfet et contrôle de légalité
– Clauses obligatoires :
– débat d’orientation budgétaire (≥ 3 500 hab.)
– consultation des projets de contrats et marchés
– questions orales des conseillers municipaux
– droit d’expression des élus minoritaires
– Effet contraignant du règlement intérieur une fois adopté
– Risque d’annulation des délibérations en cas de non-respect
– Faculté, non obligation, d’adopter un règlement intérieur dans les communes < 1 000 habitants



  

Désignation des représentants communaux aux syndicats

– Élection des délégués aux SIVU / SIVOM / SM
– Vérification du nombre de sièges prévu par les statuts
– Scrutin secret, majorités requises
– Limitation du choix aux seuls membres du conseil municipal



  

Temps de questions et réponses
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